/îf  2Z 


■ F/2^  f I tX 


COR  P'  S LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS* 


R A P P O R T 


FAIT 

par  BOUPtDON  (de  l’Orne), 

Sur  la  réfoluùon  du  23  frimaire  an  7 , concernant  les 
pères  , mères  , afcendans  & parens  d’émigrés , ainfi  que  les 
droits  de  fucceffibilité  de  la  République . 

COMMISS  AIR  ES, 

ÎB  O R DAS  , 

Bourdon  (de  l’Orne  ) , 

C ai  t l y , 

Vacher,  • 

Joü RDAIN  , x " 


Séance  du  12  nivôfe  an  7, 


CITOYENS  REPRÉSENTAI, 


Le  premier  dévoie  du  légiflateur  d’un  peuple  libre  eft , en  ne 
perdant  jamais  de  vue  l’inrérêt  national  , d’apporter  la  plus  ferupu- 
leufç  attention  pour  ne  donner  que  des  lois  claires  , précifes , de 
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ubrary 


qui,  autant  que  poflible  , ne  prêtent  en  rien,  a l aiD.traife  toujouis 

funefte.  . , , . , , • , , 

La  Inflation  relative  aux  païens  des  émigrés,  aux  droits  ce  luc- 
ceffibilité  réfervés  à la  République,  dt , nous  v\q_.  pouvons  nous  le 
diffimuler  , reprélentans  du  peuplé  , b.eu  rom  dg  ce  b tic  li 

defirabîe.  . ' 

Pour  en  avoir  la  trlfte  convié!  on  , il  ne  faut  que  lue  & comparer 

les  lois  qui  la  corhpofént. 

Déjà  les  lois  des  9 février,  8 avril  & a feptembre  1792  , avoient 
a ffta r é à la  France  régénérée  une  jufte  ma  s bien  foioie  indemnité 
en  raifon  des  maux  que  lui  ont  fait  & font  encore  -iouffrir  les  en- 
nemis de  fa  liberté,  ceux -de  (es  -en  fa-ns  fur-tout,  qui  ,11011  conte  ns 
de  l’avoir  abandonnée,  lont  fi  cruellement  perfécutée  j bientôt 
l’Affembléé  légifiative  reconnus  l’uîfurfffance  des  mefures  pnfes  par 

res  lois  : eîle^rut,  !e  12  feptembre  de  la  même  année , uevoir  jeter 

l'es  regards  fur  les  pères  & mères  de  ces  parricides  fugitifs  j elle  les 
obligea  à contribuer  à l’habillement , armement  & folde  des  braves 

défenfeurs  de  nos  droits.  • , 

Parut  enluite  la  loi  prévovame  du  28  mars  1790,  qui  , apres  avoir 
déclaré  que  la  mort  civile  dont  étoient  frappés  les  émigres  ne  ferait 
point  oppofée  à la  République  , la  rendit  habile  a recueillir  les 
lucceffions  tant  en  ligne  ditefte  que  collatérale  qui  leur  ferment  echues 
depuis  leur  émigration  , ou  à écheoit  pendant  cinquante  années  , a 
partit  de  la  publication  de  cette  loi;  & pour  ne  pas  rendre  infruc- 
tueux des  moyens  que  la  circonftance  ne  neceflitoit  que  trop  , la 
Convention  prohiba,  pat  la  même  loi. , toutes  d.fpofmons  ou  créations 
d’hypothèques  au  préjudice  de  Mon  nationale  , fut  les  biens  prefens 
& futurs  de  ceux  dont  les  émigrés  feraient -heritiers  prefomptifs  en 

licne  direéle.  , ^ r 

Elle  rendit  nuis  & de  nul  effet,  tous  aéles.  de-  vente  , ceilion  , rranl- 

port  , obligation  & dettes  contrariées  par  des  pères  , mères  ou  ayeux 
d’émigrés , poftérieurement  à l’émigration  de  leurs  en  ans  , petits  en- 
fans  ou  héritiers.  ptéfomptifs  en  ligne  defeendanm  .fi  la  daté  de  ces 
aftes  n’étoit  arrêtée  ou  devenue  authentique  par  depot  public  ou  pat 
iu^emens  antérieurement  au  premier  févneq  179°-  ; 

^jr  e décret  du  17  frimaire- de  Uan  2 avoir  lait  fequejliet  tous  les 
biens  des  pères  Sc  mères  des  émigrés , & n’avoit  ete  adouci  que  par 
celui  du  23  nivôfe  an  3 , qui  détermina  des  fecours  en  faveur  de 
-ces.  pères  fcmères  &•  de -leurs- enfcns-  Uepubhcoles  , lorfque  le  9,  flo- 
réal ■vit  éclore  la  loi  qui  voulut  que  la  République  partageât  avec 
les  a fcc  wd  an  s.  dont  les.  émigrés  feroient  héritiers  prefomptifs. 


Cet te  loi  , dont  le  titre  n’eft  explicitement  relatif  cm  a la  levée  des 
.féqneftres  appofés  d’après  celles  du  17  frimaire  an  2,  parut  tcut-a- 
coup  vouer  à un  éternel  oubli  les  ennemis  les  plus  implacables 
de  l’humanité;  elle  fenfbja  faire  renoncer  la  République  à tous  les 
avantages  de  l’article  III  de.  te  loi  du  ab  mars  1793. 

Néanmoins  cet  article  ne  fur  pas  formellement  rapporté. 

Et  dans  quelle  circonftance  cette  renonciation  defaftreufe  s'opé- 
roic  elle  ? 

Ah!  repréfeiwans  du  peuple,  éloignons  de  nous  ces  feuvenirs  dou- 
loureux pour  ne  nous,  occuper  cju  a fermer  les  plaies  à parue  cicatn- 
fées  , caufées  par  l'épouvantable  réaélion  qui  a failli  nous  engloutir 
avec  la,  liberté. 

Heureufement  le  décret  du  11  meffidor  an  3,  quelle  que  fût  !’in- 
rention  de  ceux  qui  le  provoquèrent , en  fufpendant  l'exécution  de  la 
loi  du  9 floréal,  arrêta  les  ravages  de  fes  articles  XXV  & XXVI. 

Cette  fufpenfion  fubhfte  encore  malgré  la  loi  du  .20  floréal  an  4, 
qui  neft  qu'une  pure  faculté  donnée  à ceux  qui,  pour  éviter  !e  fé- 
queftre  de  leurs  biens,  voudroient  demander  le  partage  ordonné  par  la 
loi  du  9 floréal  21a  3. 

Telle  eft  , repréfenrans  du  peuple  , quant  à préfent  , la  légiflation  ' 
qui  concerne  les  païens  des  émigrés  & les  fucceflions  échues  & à 
échoir  , à leur  repréfentation  , polleiieurement  au  9 floréal  an  3. 

Si  les  articles  XXV  & XXVI  de  la  loi  du  9 floréal  font  véri- 
tablement préjudiciables  à la  République  ; 

Si  la  fufpenflon  voulue  par  !e  décret  du  11  meffidor  an  3 jette 
dans  des  incertitudes  très- inquiétantes  ôc  très-onéreufes,  elle  eft  suffi 
très-nuiflble  aux  intérêts  des  légitimes  créanciers  des  fucce  fiions  échues 
depuis  le  9 floréal  an  3,  pujfqne  ces  citoyens  vraiment  recommandables 
fe  trouvent , par  1 effet  du  féqueftre  dont  les  fucceflions  font  frappées  , &c 
&:  encore  plus  par  l'interprétation  fatale  donnée  à l’article  CCCXVIII 
de  notre  paéte  foetal , prives  juique  des  foibles  à-comptes  que  la  loi 
du  2$  meilidor  an  2 autorifoit  les  adminiftracions  de  département 
à faire  payer  fur  le  produit  des  revenus  des  biens  affectés  à leurs 
créances. 

Joignons  à ces  conféquences  fâcheufes  celles  qui  réfultent-  de  la 
loi  facultative  du  20  floréal  an  4. 

Cette  loi  j trop  peu  réfléchie , laifle  fubflfter  des  inconftitutlonna- 
htés,  en  inveftiffiun,  par  le  fait , les  adminiftracions  du  droit  de  pro- 
noncer des  amendes  , qui  doit  évidemment  être  dans  i’at  tribut  ion  de 
1 ordre  judiciaire  ; des  difficultés  fur  la  délivrance  à faire  aux  parens 
aes  émigrés  pour  tenir  lieu  du  prélèvement  accordé  par  une  Ici 
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r rrtn.  iVnvjive  d’un  paoiec-monnoie.oortt  aiJrs 

rx:  tu:.t  r;:t  t"  *££ 

Ihm'qm  nT'hUoient  appirten'.c  qu'au  ^Xticfo XlX  Je” U loi  du- 

fi  les  alnumftrations  municipales  qu  » P-  • appar,iehuent 

ft«au»r  an  3,  on.  U connu.* dSfriai,  «.*- 

iluTxéaulon  letûe  du  9 boréal  étoit  rpéSalen, en.  confiée,  peu- 
vent confentir  les  partages  autorités  par  .a UomIu sto  01  é*fcntlns  a„ 

Qr  * u3rSeft“ke  & mêr  indif  enfabl'e  de?  prendre  les 
Sures’  lâ  pu.:  prtptes  « les  plus  If, tes  pour  faire  difparoitte  cet 

01  Très-certainement  aucun  afte  d'urgence  ne  fe“',et(r- Jj™Sërmer! 
à propos  cjue  celui  qui  précède  la  réfolut.on  du  o3,  fnmarre 

!!co„fidtntTf.i  «»  régler  d'une  nutùère  ^Us 

rWitc  are  la  République  doit  exercer  fur  les  biens  P î 

» droits  que  *a  H , f • n-er  \ss  incertitudes  qui 

: tZ  fÆ  uTKiHi  t des  biens  échus  à la  République . 

„ bc  fur  fon  droit  de  fiicceflibilité, 

’^cTmnuffionrco^oSe’dés  repréfentans  du  peuplera 
Bourdon  ( dT l’Orne  ) , cJly  , U Vtchtr  & Jourdan,  vous  p.opofe 
d’approuver  l’urgence  ainfi  motivee. 

. ^ZZTontt  S i vous  entretenir  avant  de  vous  propo- 
^ef,  paAe  d’ureence  que  vous  venez  de  fanéhonner  , four 

ftns  dotebien  fuffifans  pour  juftifier  l'article  premier  de  la  refo  nt, on 

<ÎO'rrLtklef0Tn' vous  propofant  le  rapport  des  lois  des  9 fl  ué  d , 
medidor  an  3 & 20  doré  il  an  4,  vous  met  a portée  de  rein 
'A™ pir  une  légiflàtion  fixe  & fiable  une  partie  rres-inrportante 
P nue  doutes  , incohérences  , obfcurités  & inquiétudes.  \ otre 

otuv  n offre  * intérêts  de  la  République  , 1 objec 
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fucceffiom  échues  & à échoir  à la  repréfenrariou  des  émigrés,  tant  eu 
ligne  direéte  que  collatérale.  v 

Cette  mefure  politique  conferve  à la  République  de  paillantes 
reflources. 

Pourrions- nous  balancer  entre  les  befoins  fans  c (le  ren  d flans  du 
tréfor  pu  b J c , entre  des  befoins  occafionnés  par  u . uite  d’hoftihté 
injultes  & barbares  , dont  les  émigrés  , ces  incorrigibles  ennemis  de 
leur  patrie  , font  les  plus  ardens  provocateurs  ; 

Entre  les  ^obligations  facrées  que  nous  avons  contractées  avec  les 
conquérans  de  notre  liberté  ; 

Entre  les  créanciers  de  l’Etat,  pour  lefquels  la  loyauté  françaife  ne 
celPe  de  réclamer  ; 

Entre  le  peuple  enfin , épuifé  par  des  facrifices  incalculables , 8c 
des  individus  qui  ne  devroient  une  libéralité  aufii  intempeftive  qu’aux 
crimes  impardonnables  de  leurs  parens. 

Non  , repréfentans  du  peuple , vous  ne  balancerez  point , & vos 
âmes  républicaines  nous  font  les  plus  fûrs  garans  que  vous  approu- 
verez cette  mefure  , que  votre  commiffion  confidère  , non  comme  une 
loi  de  guerre,  mais  comme  une  loi  diftée  par  notre  pofition  & même 
par  la  juftice  la  plus  étroite. 

L’ article  III  craignant  de  porter  atteinte  à la  déclaration  de  nos 
droits , qui  veut  qu’aucune  loi  criminelle  ou  civile  ne  puifTe  avoir 
d’effet  rétroaélif j laiffe  jouir  les  pères,  mères  8c  autres  afeendans 
d émigrés  , dont  les  partages  ont  été  confommés  avant  la  publication 
de  la  loi  du  11  meffidor  an  3,  de  toutes  les  fucceflïons  qui  ont  pu 
ou  pourroient  leur  échoir,  tant  en  ligne  direde  que  collatérale,  fans 
que  la  République  puifTe  y exercer  aucun  droit. 

En  applaudiffant  aux  principes  qui  ont  dirigé  cet  article  3 votre 
commiffion  , repréfentans  du  peuple,  a craint  que  l’expreflîon  jouiront 
ne  donne  lieu  à des  équivoques;  elle  sert  apperçue  que  cette  expref- 
fion  paroû  impliquer  contradiction  avec  les  difpofitions  du  même  ar- 
ticle  qui  font  renoncer  ia  République  à exercer  des  droits  fur  les 
biens  donc  eft  queftion  , & avec  Y article  XI  de  la  réfolution  , qui , en 
en  maintenant  les  partages  opérés  en  conformité  des  lois  des  9 floréal 
an  3 & 2a  floréal  an  4,  a néceffairement  entendu  approuver  les 
claufes  légales  de  ces  partages,  dont  l’une,  preferite  par  Y article  XVIII 
de  la  loi  du  9 floréal  , tient  l’afcendant  dont  le  partage  ert  terminé 
quitte  envers  le  tréfor  public  à raijon  de  V émigration  "de  fes  enfans  ou 
petits-enfans  3 & de  tous  leurs  droits  ficcejftfs . 

D aptes  des  dnpofinens  auffi  exp relies  , pourroit-on  douter  que 
les  parens  des  émigrés  dont  les  partages  font  confommés-,  fuit 
Rapport  par  Bourdon.  A 3 
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avant  la  loi  du  n meffidor  an  3 , folt  d’après  celle  du  2o  floréal 
an  4 , n'ayent  non- feulement  la  joulffance  mats  encore  la  propriété 
fl  "s  biens  oui  leur  ont  ete  délivres  . . . r 

Pourquoi',  fl  l'intention  du  Gonfeil  des  Cinq-Cents  , ce  qui  fetn- 
blcroit  être  uneconféquence  de  l 'article  precedent  , a été  de  naccoir 
que  la  juuiffance  , pour  afluter  à la  République  un  droit  que  cou- 
une  de  fucceffibilité , ne  s’en  e(b  il  pas  explique  clairement , &.  lail,c-t- 
3 à l'arbitraire  l'efpoir  dangereux  de  fe  perpétuer  ? nous  penfons 
nn’il  efh  très  utile  de  diffiper  cette  incertitude. 

q Pour  bien  apprécier  le  mérite  de  l’article  IV , qui  reconnoit  que 
y art  III  de  la  loi  du  28  mats  n a celle  d avoir  fon  effet  que  pour 
les  fucceffions  dont  eft  mention  dans  l’article  que  nous  venons  da- 
m'yfet  , il  ne  faut  que  faifir  le  fens  que  prefenrent  les  articles  XXV 
& ^CXVI  de  la  loi  du  9 floréal  an  3 , & quelle  eft  la  vraie  latitude 

de  celle  du  2.0  floréal^  an  4. 

QOu-au 'moyen  Sflfpofiiiors  de  la  loi  dont  il  fait  partie  , toute 
» législation  relative  aux  familles  des  émigrés  eft  abolie  , & que  la  na- 
tion renonce  à toutes  les  fucceffions  qui  pourro.ent  leur  écho, r , tant 
“ "n  ligne  direfte  que  collatérale  . n'entendant  recuetlht  qne  celles  ou- 

” '^iinI?^ï;rviflb.e  que  cette 

à l’exécution  des  articles  qui  precedent  cet  art.  XaV  , que  les  ta 
mi  les  des  émigrés  n’étoien.  fondées  à en  reçue, U.r  les  avau  âges 
qu’f  ,.t  que  le?  partages  “p£ 

taT«Tu“ie'uteme“t  d la  fufpenfion  de  la  loi  du  9 floréal  auxquels 
Y article  dont  il  s’agit  puiffe  raifonnablement  s appliquer  . 

Quart  à Y art.  XXVI,  qui  difpofe  qu’aptes ; 1 execution  de  la  loi 
A Si  floréal  on  ne  reconnoîtra  plus  en  France  de  pere  , mère  , aïeul, 
vLl-  ra  eut  ni  patente  d’émigré , U fuffit , ce  qu.  eft  coudant 
une  ceite  loi  n’ait  pas  été  entièrement  exécutée  , pour  que  cet  mule 

doive  encore  être  confidéré  comme  s’il  «eut  pas  exifte. 

En  nous  renfermant,  comme  nous  le  devons  dans  le  difpofinf  de  la 
loi  du  20  floréal  an  A , nous  ne  voyons  qu  une  fimple  admiffion  a 

m CommemSuctee  tué^cè'imüorifaf.on  auroit  l’entier  effet  qu’au- 
b°m  , . . , r.  fon  exécution  neut  été  fufpendue  ? 

”1k“uiîeûTéfé,l’mteutiôndu  Corps  légiflatif,  ne  lauroit-il  pas  maui- 
rement  t S 9 «oréal  1 P mfqu'U  d/l’a 
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pis  fait , tien,  non  rien  ne  pourroic  légitimer  une  interprétation  aufli 
contraire  aux  intérêts  de  la  République, 

Les  articles  V,  VI,  VII,  V II I , IX  & X regardent  les  créanciers 
des  fucceflions  diredes  & collatérales  échues  & à échoir  à la.  Répu- 
blique. 

Ce  n’eft  plus  des  créanciers  direds  de  l’Ftac  que  la  réfoltjcion  veut  voir. 

Si  des  circonftances  impérieufes  ont  commandé  les  lois  des  icr. 
floréal , 29  frudidor  an  3,  9 vendémiaire  an  6,  & aimes  > rela- 
tives, les  légifîateurs  démontrent,  aufliuk  qu’il  leur  c-ft  poifibie, 
-combien  ils  défirent,  en  refpedant  les  conventions redonner  aux 
contrats  la  force  qu’ils  doivent  avoir , & remettre  en  vigueur  à l’égatd 
de  la  République  même  cette  maxime  confervarrice  de  l’ordre  fociai  : 
Bonu  non  inulllguntur  nïjï  de  duel  0 are  alieno. 

Je  pafle  à la  d fcuflîon  de  ces  articles. 

« L’art.  Y difpofe  que  les  créanciers  des  fucceflions  en  ligne  direde 
» échues  de  à échoir  à la  République  feront  payés  fut  les  biens  pro- 
» yenans  defdires  fucceflions , jufqu’à  due  concurrence,  pourvu  que  leurs 
» créances  aient  ete  contradées  enferme  authentique,  ou  aient  acquis 
»»  une  date  certaine,  antérieurement  à V émigration  de  celui  a ne  la  Ré- 
»»  publique  répréfente  , & au  premier  février  179b  pour  les  anciens 
» départemens , celui  du  Mont  Blanc  & celui  des  Alpes  Maritimes, 
» en  ce  qui  concerne  feulement  le  ci-devant  territoire  de  Nice;  avant 
>s  le  i5  février  i 7 q3  , pour  le  ci-devant  territoire  de  Monaco  ; & quant 
» aux  autres  départemens  réunis,  antérieurement  à l’époque  de  la  pro- 
» mulgation  du  décret  de  leur  réunion  : le  tour  en  conformité  deTar- 
» ticle  V de  la  loi  du  28  mars  1793,  & l’art.  IV  de  la  loi  du  premier 
>»  floréal  an  3.  >» 

, Votre  commiflîon , repréfentans  du  peuple,  en  rendant  juftice  à 
l’intention  qui  a didé  cet  article  , defireroit  que  fes  premières  dif- 
pofmons  ne  laiflaflent  aucune  efpèce  d’incertitude  fur  les  fucceflions 
dont  il  entend  ici  que  les  dettes  foient  acquittées Ôc  qu’on  dît  ex- 
plicitement qu’il  ne  s’agit  que  des  créances  fur  les  fucceflions  diredes, 
dont  le  fort  cft  incertain,  ceft  a~dire,  de  celles  qui  font  échues  depuis 
le  9 floréal  an  3 : le  fort  des  créances  dont  étoient  grévées  les  fuc- 
ceflions que  la  République  a recueillies  antérieurement  à cette  époque 
étant  réglé  par  les  lois  qui  leur  font  propres  (1).  1 

r Votre  commiflîon  , repréfentans  ou  peuple,  defireroit  encore,  pour 
éviter  des  inconvéniens  graves,  <$r  faire  difparoître  de  bien  jufles in- 
quiétudes , que  toutes  les  créances  fur  des  fucceflions  diredes  qui 

(1)  Voir  I article  CX  I de  la  loi  du  premier  flçre'al,  & celle  du  29  fïu&ido:  an  3 
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l’art*.  XXxiv  de  cette  réfoUuion  : c“  pou^qu’on 

légidateur  paille .vouloir  le  confentis  pat  despètes 

S St 

rement  au  premier  février  i/9°  x * fuivre  la  réels  établie  pour 

Quel  motif  pourroit  le  porte.  ^P“  ^ ™ “ \f{ol  du  premier 

les  créanciers  des  emigies , qui , *.P  créances  ayant  des  dates 

floréal  an  3 , font  fondfa  * leu Æ ! D’ailleurs, 

certaines  anterieures  a g * .. . arracher  le  commerce 

lorfque  nous  ne  oevons  rien  g _ on  adopter  une  legif; 

à lWme  dans  laquelle  1 . \ S $*  J„iWe  & la  mieux  fondée  parmi 
lation  qui  jeteroit  b dehan  P1  { • contraaât  avec  des  pères 

£ “fi  Swâ».  pour  facilitée  les  tranfac- 

*^U-U  P?S  1 craindre 

^ date  fetoit  pointe 

que  c’en  entrer.^  lestes  des  deux 

Confeils  que  de  leur  propofer  e al^e  e j créanciers 

L art.  VI,  par  fuite  du  principe  de,a  conlacre  j>oi  col_ 

des  fucceffions  en  ligne  dire,  e , ec  a q ^ ^ due  concur- 

le  droit :L«  celles  de  ces  créances 

qui  poutroient  être  reconnues  our  qn’il  ne  refte  aucun 

q Nous  en  référant  aux  obfervauons  déjà  a . fl  Ré  blique  anté- 

doute  à l’égard  des  créances  3fur  *SJUde(uerjons  que  la  voie  à prendre  pour 
rieurcment  au  9 floréal  a , déterminée  , & qu’on  ne  fe  fut 

attaquer  une  créance  de  droit.. . afin  d'éviter 

pas  contente  de  ces  exprelTio  ‘ P adminiftratifs , qui , fous 

tour  conflit  entre  les  tribunaux  & P ^migrés  ou  fur  les 

prétexte  que  les  fiquidailons  es  et  a ^ ,eot  coropétence , pour- 

fut  des  objets  qui  ne  do.vent 


» 


, , r r débattre  que  devant  les  tribunaux  , & d’aP^s  Ies 

Ê’SSr.H''  cou:dliU10ns  dans  lef,l,£llss  - pi“ 

biique  ferait  ’ v|-a>  ès  avoir  indiqué  ltf  formalités  qu’ont  i 

reorpli/ki  créanciers  fur  les  fucceilions  dnefe  & JO 
S^on“s  d2  dernier  domicile  de  leurs  débiteurs  décèdes  . 

pour  n’étre  pas  allimtlés  aux c'“nlj!?'S  j;  eft»s  fetoient  d’un  mois  à 
Les  délais  donnes  f « ”“'fé  fut  les  fucceffions  a 
compter  du  içur  que  e eqr  d *,  pllbiicaS^n  de  la  loi  à intervenir , 
cls  qui 'Tont  échues  ^es  jéanc.ers^r  des  ^ col- 
latérales auraient  1“”=  ”°!pu£e  de  ce  qu’il  ell  certain  qu’un  créancier 
fagemenc  conçue  , & q 1 facilement  inftruit  de  l’émigration 

d^Si^rle  fou  SterfqSr  créancier  fur  une  luccçffion  colla- 
féraîe  , fur  laquelle  la  République  exerce  des  droits  au  nom  d un  emigt  , 

r deux  rf LT 

fi0”S  k!TÀ e'ifnlfeefce  ou  % l’ôX.ion  de  créanciers  qui, 
comptant  d’ailleurs  lut  la  folidatité , ne  dépoferoient  pas  leurs  titres  en 
J.  r:ie  Me  feroit-il  pas  équitable  qu’en  pareille  occafion  les  co 
temps  utile.  P 4 M Je  leurs  pomons  afferantes , 

" pou^celles  quf  Concernent  la  République7,  le  créancier  qui 
n’ar?roit’  pas  dépofé  les  titres  dans  le  delai  prefcm  , Retraite 
comme  créancier  dired  de  l’Etat  , fans  aucun,  efpoir  de  re- 

C°  Les  articles  IX  & X , qui  ne  peuvent  qu’avoir  l’affentiment  gé- 
néral preferivent  des  mefures  qui  mettent  les  créanciers  dans  la 
i ’ P-«„„rtîb-iliré  d’ittnorer  le  décès  de  leurs  debiteurs. 

^Aurefte  \ repréfentans  du  peuple  , nous  avons  vu  avec  peine  qu  aucun 
mode  d’exécution  ne  détermine  comment  feront  payes  les  créanciers  de 

^oiTn’tvôns^im  apperçu  qui  puilfe  les  préf^-er  des  intct^té- 

A * 

continueroient  d’éprouver  lorfque  le  gage  de  leurs  créances  feron  fous 
h nXt'ü  pn«  convenable  que,  dans  la  circondance  où  la  Répu- 


ïo 

bliqtïe  ferok  feule  héritière  , les  créanciers  fuffent  payés  fur  les  revenus 
ou  fur  ls  prix  de  la  vente  des  meubles,  & fur  imndats  des  ad  mini  f- 
nations  qui  auroient  reconnu  la  légitimité  des  créances;  dans  le  cas 
d’inluffifance , fur  le  paix  des  immeubles , en  en  chargeant  les  adjudi- 
cataires: ôc  fi  les  luccefiions  font  à partager,  qui  empêcheroit  qu’on 
ne  fît  délivrance  des  fonds , à due  eftimation , aux  codébiteurs  défia 
-République  , ainfi  que  la  réfolution  veut  que  cela  fe  pratique  pour 
remplir  les  afeendans  d’émigrés  de  leur  prélèvement  & de  leur 
palfif  ? 

Nous  n’ajouterons  rien,  repréfentans  du  peuple,  à ce  que  nous 
avons  obfervé  fur  l’arc.  XI , qui  maintient  les  partages  des  biens 
des  afeendans  d’émigrés  opérés  en  vertu  des  lois  des  9 floréal  an  3, 
& 2.0  floréal  an  \ •>  qui  ont  été  faits  conformément  .aux  difpofitions 
defdites  lois  , 8c  qui  porte  que  ceux  qui , quoique  commencés , ne 
font  pas  définitivement  arrêtés,  n’auront  lieu  que  de  la  manière  qui 
va  être  preferite. 

L’article  XII,  en  enjoignant  à tous  les  pères , mères  , ayeux,  ayeules 
ou  autres  afeendans  ou  amendantes  dont  des  émigrés  fe  trouvent  héritiers 
directement  ou  par  repréfentation  , de  faire  ou  faire  faire , fi  déjà 
n’a  été  , le  dépôt  de  la  déclaration  de  leurs  biens  au  fecrétariat  de 
l’adminiftration  centrale  du  département  de  leur  domicile  dans  un 
mois  à compter  de  la  promulgation  de  la  loi  projetée  ; qui  oblige 
ceux  de  ces  individus  dont  les  partages  ne  font  pas  effectués  à 
faire  , dans  le  même  délai , une  déclaration  fupplémentaire  des  biens 
qui  leur  feroient  advenus  , à quelque  titre  que  ce  foit . & qu’ils  n’ati- 
roient  pas  encore  déclarés , n’a  point  entendu  punir  lés  parens  du 
crime  de  leurs  enfans  : ceux  qui  n’auroient  pas  rougi  de  s'en  rendre 
coupables  ; ceux  qui  auroient  été  allez  dénaturés  pour  provoquer  leur 
émigration  ou  en  favorifer  les  projets,  trouveroient  dans  les  lois  pénales 
la  punition  due  à leur  horrible  complicité. 

C’eft  , repréfentans  du  peuple,  une  indemnité  raifonnable  que  nous 
exigeons  des  pères  de  famille  ; c’eft,  pour  ainfi  dire,  la  dette  qu’ils 
avoient  contractée  ou  dû  contracter  avec  leurs  enfans  , dont  nous  de- 
mandons qu’ils  s’acquittent  envers  une  patrie  dont  les  cruels  émigrés 
ont  déchiré  le  fein. 

Si , dans  une  femblable  occurence  , il  eft , comme  nous  aimons  a 
le  croire , quelques  malheureux  pères  d’émigrés , qui , par  leur  atta- 
chement à la  caufe  du  peuple  , méritent  les  égards  des  républicains  ; 
ils  s’identifieront  avec  les  intérêts  de  la  République  ; Sc  , en  rendant  juftice 
aux  mefuresfalutaires  qui  vous  font  offertes , ils  s’emprefferonr,  nous  n’en 
pouvons  douter,  de  les  exécuter , fi  déjà  ils  n’ont  profité  des  lois  exiftances. 
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Si  votre  commiflîon  vous  proppfe  de  ne  pas  approuver  cet  ar- 
ticle , c’eft  quelle  croit  qu’on  eût  dû  y ajouter,  parfaite  du  prin- 
cipe adopté  , que  ceux  qui  compris  dans  l’article  premier  de  la 
loi  du  y Boréal  , polfèdent  des  biens  qui  leur  feroient  advenus 
dans  l’intervalle  du  dépôt  de  leurs  déclarations  à la  confection 
des  partages,  & qui  n’auroient  pas  été  fournis  à l’indemnité  natio- 
nale , feront  tenus  , dans  le  même  délai  d’un  mois  , d’en  faire  dé- 
pofer* leurs  déclarations,  pour  en  être  le  partage  fait  fans  autre  pré- 
lèvement que  le  pafiif  dont  ils  feroient  légitimement  grèves. 

Les  articles  XIII  & XIY  déterminent  clairement  le  mode  d’exécution 
de  l’article  précédent,  8c  n’ont  paru  à votre  commiffion  fufceptibles 
d’aucune  difficulté  , à l’exception  néanmoins  de  la  quatrième  feétion 
de  l’article  XIV.,  dont  déjà  nous  avons  fait  mention  , qui  prefcrit  aux 
afcendans  d’émigrés  de  faire  déclaration  des  biens  qu’ils  auroient  donnés 
avant  le  premier  février  1793  à leurs  enfans  ou  -p etits-enfans , & de 
ce  qu’ils  ont  vendu  poftérieurement  à cette  époque  & à l’émigration. 

Si,  comme  nous  l’avons  propofé  , le  Corps  légiflatif  juge  à propos 
de  re&ifier  cette  rédaction , alors  il  faudra , pour  être  confisquent , que 
les  afcendans  comprennent  dans  leurs  déclarations  les  donations,  infticii- 
tions  contraduelles  & autres  difpofitions  irrévocables  de  leur  nature,  fti- 
pulées  en  ligne  direde  antérieurement  à la  publication  de  la  loi  du  7 mars 
1793,  que  l’article  premier  de  celle  du  i‘d  pluviôfe  an  6 ont  validées. 

Comme  il  s’étoit  élevé  des  doutes  fur  la  queftion  de  favoir  fi  les 
ufufruits  dévoient  faire  partie  des  déclarations  ordonnées  par  la  loi  du 
9 floréal  an  3 , & qu’il  eft  préfumable  que  quelques  parens  d’émigrés 
fe  feront  difpenfés  de  les  y comprendre  , il  paroîtroit  convenable  d’or- 
donner j par  fuite  de  l’article  XV  , de  faire  les  déclarations  d’ufufruit 
qui  n’auroienc  pas  eu  lieu  avant  les  partages  opérés. 

Ce  ne  feroit  pas  allez  d’avoir  prefcrit , dans  un  délai  fixé  aux  afcen- 
dans d’émigrés , de  fournir  la  déclaration  de  leurs  biens  ; il  falloir  qu’ils 
fuffent  que  la  République  ne  veut  rien  d’illufoire  , 8c  que  s’ils  refu- 
foient  de  fe  foumectre,  elle  n’en  recevroit  qu’une  pius  ample  indemnité, 
dont  les  afcendans  ne  pourroient  fe  plaindre , puifqu’elle  ne  feroit  due 
qu’à  leur  obftination. 

De  là  , repréfentans  du  peuple,  l’utilité  des  articles  XVI  8c  XVII, 
qui  cependant , nous  devons  en  convenir,  n’ont  pas  fuffifamment  prévu. 

En  effet,  pofons  comme  une  vérité  inconteftable  qu’il  exifte  des 
pères  de  famaille  qui  ont  à la  fois  des  enfans  émigrés  8c  des  enfans 
rayés  provifoirement  ou  en  réclamation  , ou  qui  font  eux- mêmes  en 
réclamation  contre  des  infcriptions  qui  leur  feroient  personnelles. 

Ne  feroit- ce  pas  répugnant  d’oppofer  à de  tels  afcendans  les  rigueurs 
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cle  l’article  XVI,  & l’équité  ne  commande -t-el le  pas  au  contraire  qu’il 
foit  pourvu  à leur  laifler  une  jouiftance  indifpenfable  pour  leur  exi  (Vente 
& celle  de  leurs  enfans  républicoles,  & qu’on  précife  le  délai  dans  lequel 
ils  feront  tenus  de  fatisfaire  à la  déclaration  exigée  ? 

Nous  penfons  encore  , repréfentansdu  peuple,  qu’il feroit, bon  de  ne  pas 
oublier  les  afcendans  dont  par  la  fuite  des  émigrés  deviendraient  héri- 
tiers direéfo  , & qu’il  feroit  utile  de  leur  faire  connoître  dans  quel  délai 
on  entend  qu’ils  fartent  la  déclaration  des  biens  qui  feroient  devenus 
fujets  à l’indemnité  nationale  par  le  décès  de  l'afcendant  intermédiaire. 

Nous  ne  répéterons  pas  au  lurplus  ce  que  nous  avons  déjà  dit  fur  l’ar- 
ticle XV  en  difcutant  l’article  V de  cette  réfolution. 

Les  femmes,  que  l’article  XVIII  reconnaît  avoir  befoin  du  concours 
& de  l’auconfation  de  leurs  époux  pour  déclarer  les  biens  qui  com- 
pofent  les  communautés , ou  qui , comme  acquêts  , feroient  en  fociété, 
& qui  d’ailleurs,  ont  fa  ti  s fait  à l’article  XIII  , fe  trouvent avec  bien 
de  la  juftice  , exceptées  de  la  peine  prononcée  contre  les  afcendans  qui , 
dans  le  délai  voulu*  ne  feroient  le  dépôt  de  la  déclaration  de  leurs 
biens. 

L’article  XIX,  qui,  fuivant  le  vœu  de  la  confticution , reprefentans 
du  peuple , attribue  aux  tribunaux  le  droit  de  prononcer  l’amende 
qu’encourroient  ceux  qui  fe  rendroient  coupables  de  fouftraétions  & 
de  déclarations  frauduleufes  , ne  s’explique  pas  fuffifamment , & femble 
omettre  les  dettes  éteintes  qu’un  afeendant  d’émigré  auroit  déclarées 
comme  exiftantes. 

Quoioue  , dans  ce  cas  , il  y ait  déclaration  frauduleule  j néanmoins 
l’amende  ne  portant  que  fur  l objet  foujlrait  ou  non  déclaré , les  tribunaux 
courraient  fe  trouver  arrêtés  , ce  «u’il  faut  éviter. 

P LÜs  articles  XX  , XXI,  XXII , XXIII , XXIV,  XXV,  XXVI , 
XXVII  , XXVIII  & XXIX  , en  prenant  toutes,  les  précautions 
pour  accélérer  les  partages , pourvoient  à ce  que  les  eftimations  pour 
y parvenir  foient  faites  avec  la  plus  flriéVe  juftice  , & rien  ne  nous 
paroît  pouvoir  s’oppofer  a 1 approbation  de  ces  articles. 

Les  articles  XXX  & XXXI  donnent  aux  adminiftrations  centrales 
le  droit  de  liquider  l’aélif  & le  paflîf  de  l’afcendant  dont  les  biens 
ont  été  eftimés  , pour  enfuite  lui  accorder , a titre  de  prélèvement , 
1°.  une  femme  de  /\ooo  fr. , 20.  le  montant  de  Ton  paflîf  ^ conftate 
par  des  titres , de  dates  certaines  antérieures  à L’ émigration  & au  pre- 
mier février  1793  , s’il  eft  domicilié  dans  les  anciens  départemens  j & 
aux  diverfes  époques  fixées  par  l’article  V , s il  eft  domicilié  dans  ^es 
4épartemens  réunis,  lefquels  prélèvemens  feront  pris  fur  les  meubles, 
les  dettes  avives  , les  rentes  j & fubftdairemem  fur  les  immeubles. 
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Les  aclmmiftfarions  îeroknt  amant  de  parts  du  furplus  qu’il  y 
auroit  de  têces  ou  de  fuccetfeurs  préfens  & émigrés  , l’afcendanc 

compté  pour  une.  . . 

Voue  commilîion  , repréfentans  du  peuple,  croit  inutile  de  répe'ef 
ce  quelle  a dit  relativement  aux  époques  auxquelles  il  eft  raifonnable 
que1  les  obligations  ayant  date  certaine  remontent  Ôc  puiffent  être 
valablement  oppofées  à la  République. 

Elle  ne  s’arrêtera  point  aux  difpofuions  relatives  aux  prélèvemens 
auxquelles  elle  n’apperçoit  rien  à oppofer  ; elle  obferve  feulement 
quelle  penfe  que  les  adminifttations  fe  trouveroient  emburraffées  tk 
peut-être  même  arrêtées , lorfqu’une  déclaiation  préfenteroit  des  ulu- 
fruits  faifant  partie  du  pafiif. 

Sera-ce  d’après  l'âge  de  lSifufruitier  , ce  qui  fembleroit  jufte  ; & 
alors  quelle  fera  la  valeur  à donner  à l’ufufruit  ? c’cft  ce  que  le 
Corps  légiflatif  ne  doit  pas  laider  incertain. 

Nous  n’eftimons  point , repréfentans  du  peuple  , qu’on  pu;  fie  , 
fans  de  graves  inconvéniens , adopter  le  tirage  des  lots  2U  fort , aiiift 
que  le  voudtoit  l’article  XXXII. 

Suppolons  en  effet  que  partie  des  biens  déclarés  aient  été  vendus 
comme  domaines  nationaux. 

Ou  peut  regarder  comme  certain  que  cela  efl:  arrivé  , puifque  , fur 
l’avis  qui  fut  donné  à la  Convention  que  plufieurs  départemens  fe 
permettoient  d’aliéner  les  biens  féqueftrés  en  conféquence  de  la  loi 
du  17  fiimaite  an  2 , il  fut  , le  premier  nivofe  an  3 , rendu  un 
décret  qui  ordonna  la  furféance  à la  vente  de  ces  fortes  de  biens 
Si,  dans  cette  hypothèfe,  on  faifoit  tirer  les  lors  au  fort,  ne  nous 
expwferions-nous  pas  à porter  un  coup  rrès-funefte  à la  garantie  due  à 
la  foi  publique  6c  -à  la  confiance  fans  borné  que  nous  devons  infpiref 
aux  citoyens  qui  poffèdent  ou  deûreroient  acquérir  des  domaines  na- 
tionaux. 

Pour  parer  à cette  crainte  très-fondée  , quel  morif  pourroit  s’oppo- 
fer  à ce  que  l’admiiufftation  abandonne  aux  déclarans , tant  pour  eux 
que  pour  leurs  enfans  préfens,  ce  qui  leur  revient,  ainfi  qu’elle  l’auroit 
fait  pouf  leurs  prélèvemens  &:  dettes  pafiives  ? 

L’article  XXXIII  , beaucoup  plus  généreux  que  ne  l’étoit  la  loi 
du  9 floréal  an  3 , n’txige  rien  des  déclarans  qu’autanc  qu’ils  auroient 
nu- delà  de  douze  mille  francs  & facilité  , par  des. exemples  fenfibles , 
les'  opérations  des  adminiftrations.  Cer  article  , ainfi  que  les  articles 
XXXIV  &r  XXXV,  qui  veulent  que  les  fucceffeurs  remplis  par  des 
donations  antérieures  au  premier  février  1793  ou  aux  diverfes  époques 
fixés  par  l’article  V ne  foier.r  pas  comptés  ; 
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Ou’cn  impute  aux  donçtai.res  de  la  même  date  ce  qn*;,!s.  on.t  recs  , 
& que  ce  qu’ils  ont  reçu  de  trop  foie  rapporté  à la  maife , dans  le'cas 
où  iis  y feraient  ténus  par  les  lois'exïitënçes  • 

Que.  fî  • le  déclarait  n’a  quç.  dqs  jremes  ..y.i?gèi;e^ 
ufuftuips,  la  EépuüViqj^i.jpf^n^roiç.'.ep  .’jaùijjfitnç^,  ’-ju  ïi(J  _ 

l’afcendantj  une  partie  Éqe^s  yfufrujts  où 

proportion  qu’elle  auroît  eu,  ïï  ce.  fur’. d’autres  3..&  qA\.’eî(ç  ué, 

reticqdrojc  rien,  fi  i’ufù fruit  n’exççdpit  pas..  1 2,0p.  fr.’(j^e  rente,',  tje  pa- 
rodient à votre  cotnrnil]îdji  fuïçeptrbles  d’aucuiie.  âp^'uêqi|HÙuké '.que 
de  celle  dont  ed  mention.  dans  i’aoalyfe  de  l’art.  Y. 

Les.  articles  XX%VL  & XXXYH  ,.en  preferivaut.  aux  adniiniftra- 
tiens  de  s’en  tenir  aux  donations  entre  vifs  ou,  par  fq  CI  t q ç 19  ps.  çprn  - . 
traétueiles  dans,  lesvcas,  pQyus  .ppr l’art-.  Let.  deJ  la  jlo.i  çju  iB  pliiyiofe 
au  5 , G.  elles  font  Je  valeurs  fqgqrieurqs  q la,  pbrtdop  . revenant  à la.. 
République  par  le  partagé,  & qu’il  ne  fera’ donne  a,ux. 

déclarations -faites,,  ni  .même  aux  ^artag^s  ÇQ’mmenp^s y fi  l’afceridanc 
décède  avant  le  partage  'çonfommé  , & qu’aler^  la  République,  exercera^ 
foudroie  de  ïucceilîbiliré  fans  réduction , ni  altération,  ne  nous  pa- 
roiflène  pas  devoir  éprouver  d’oppolttiôn.  , 

Article  XXXVlII.  .11  n!cn  eft  pas  de  même,  repréfentans  du  peuple  , ries, art.  XXXVIII 
& XXXiX^  qui  portenjt  que  f aÇcçpdnnt  déclarant  aura  la  libre  jouif- 
jdnee  de  tous  les  objets, qui  îqi  font  abandonnés  tant  pour  prélèvement 
& le  montant  de  fes  dettes  palîives,  que  pour  la  portion  dans  le  fur- 
plus  de  fes  biens  ’&  celle  de:  fes  enf^ns  non  émigrés  ; 

Article  XXXIX.  Que  les  adminiftrations,  centrales  feront  féquejrey  les  biens  , autre? 

que  ceux  compris  dans  l'art.  III , qui  ad’viendroienc , à quelque  titre  que 
ce  fuit,  aux  afeend-aos  d’émigrés  depuis  leurs  partages  confommés,  ôç 
qui  n’auroient  pas  été  fournis  à l’indemnité  nationale,  & que  ces  afcen- 
jans  ne  pourront  en  avoir  la  libre  jouiflance  qu’en , abandonnant  la 
portion  revenant  à la  République  comme  représentant  les  enfans  émi- 
grés.de  cet  afcendaet,  <&’  eu  égard  au  nçrnbre  de  fes  autres^  a fans  alois 
’ ex  (fi  ans.  ~ ,,  ...  ..  • ...  -,c  : . ; _ , ,,  . . 

Repréfentans  dq.  peuple.,  qu’ont;  voulu  nos  collègues  Jçs  Ciqq: Cents 
en  accordant  au  déclarant  la  hhje  jouiffancc  des  hiens  dont  il  s’agit  ? 
Ont.- ils  entendu  que  cette,  libre  jptjflance  équivaut]  toit  auueljbre 

difpoftion  ? . ..  ...  : - : 

Ont-ils  entendu  rendre  le  fort  de  ces  ’ déclarâns  plus  fâcheux 
que  celui  qu’éprouveroiepr  les  afeendans  d’érqjgrés  cqmpris  dans  J’^t. 
Xj,  cette  réfoludon  (é\;qit.çpn,vert:e  en  loi  ? . , 

Il  efi:  de  la  ■ dignité,  ju  Corps,  légifla.^if  d.ç  s,’pxp)ique^  françheqiènt;, 
de  ne  pas  {aider  entrevoir  J’arnèrerpcnf^e,^  Jé  fîe  dëelaçqr  .s’il  jveupjlaiiîçr 


- 

Y: 


9 


i o 


, r::s ï5  a^f$t  ,•  à'.  compter  Mtr  jour  de  la  publication. de 
1H'  paix  gêbë/aüé  : tes*" c'fFefs  'rfes 1 art.  I Y ‘Se  V de  \?.  loi  du  ?,8  mats',  on 
s’il  veut , aà  tnoyèn  du  pa&nge  "cônbnïrrmê  , -que  1 r -République ''renoncé 
à tous-  ‘droits  de  fuccèfïibihté  fur  les  objets  délivrés  à licenciant , à 


vl>Jne  .titre  que  ce  — . 

Votre  commiOlon  ,'èn  dcflrant  que  cet  équivoque  ne  fabnfte'  pas, 
hé  peut  voit  dans  lVrnc!  s XXXïX  qu’une  omilîion  qui  fer  oit  infi- 
niment préjudiciable  aux  intérêts  des  afeendans  des  émigrés  dont  içS 
partages  feroient  cbnfommës  , & une  mefure  qui  l'éloigne  de  là  règle 
que  la  réfolution  s’tft  rracée.  1 - 

fi  un  individu,  après  avoir  obtenu'  fes  partages  comme 
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fuccelubilite  , alors  il  arrivera  que  ce  fils  ne  pourra  tien  prétendre  fur 
la  fucceffion  de  fon  père. 

Il  eft  djaiïrant  moins  permis  de  penfer  , repréfentar.s  du  peuple  , 
que  telle' ‘ pt/ifie  èVre  l’intention  du  Coufeil  des  Cinq  Cents  , que 
dans  toutes  lèsr  ûtirtès  'circonftances  il  a voulu  que  les  afeendans  d’émi- 
grés culîent  finis  y '‘comprendre  le  prélèvement,  une  part  égale  à 
T un”  de  leiirs  enduis'  préfens  ou  abfens. 

L’article  XL  dédiait  ati  domaine  national  la  pàrfiéir  afférante  à-  la 
République  dans-  les  biens  partagés,  fans  quelle  éprouve  aucun  re- 
tranchement à raifon  des  enfans  qui.  pourvoient  furvçnit;  &,  par  fuite 
de  cette  difpôfrtion,  cet  article'  veut,  & rien  ne  paroîc  plus  raifon- 
nable  , que  la  portion  reqhie  foit  vendue  comme  les  autres  domaines 
de  la  République. 

Outre  que  l’article  XLT,  qui , en  conformité  de  l’article  XL1X 
de  la  loi  du  28  mars  , éteint  tous  les  droits  atributifs  de  jouiffance 
& d’ufufruic  fur  les  biens  des  émigrés,  quelle  que  foit  leur  origine  , &•  qui 
veut  que  la  part  afférante  dans  le  partage  des  biens  des  afeendans  d’émi- 
grés en  foit  entièrement  libre  , paraît  trop  rigoureux  fur-tout  pour 
les  pères  Sc  mères  d’émigrés  qui  n’auroient  d’autre  moyen  d’exiftence 
que  de' /impies  ufûfruits  à exercer  fur  des  biens  qui  auraient  appartenu 
à'  ces  émigrés  ; votre  commifïïon  a craint  que  cet  article  , par  ces  mots 
quelle  que  foit  leur  origine  , ne  portât  atteinte  à des  étrangers  qui 
auraient  des  ufufruits  affefiés  fur  des  biens  que  la  République  recueil- 
lerait ou  aurait  recueillis  à la  repréfentation  des  émigrés , & elle  penfe 
qu’il  eft  nécèffaire  qu’il  foit  donné  des  explications  propres  à raffurer 
des  citoyens  qui  ne  doivent  en  rien  fouffrir  d’une  émigration  qui, 
fon?  tous  les  rapports  , letur  eft  étrangère. 
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Les  articles  XLII , XLIII , XLIV  , XLV  , XLVI  , XEVII  , 
XLVIII&  XLIX  déterminent  le  mode  à employer  pour  l’exercice  des 
droits  de  la  République,  lorfque  les  objets  déclarés  ne  feront  pas 
fufceptibles  de  partage.  Alors  le  déclarant , ou  tout  autre  copropriétaire  , 
dans  le  mois  , du  jour  où  Padminiftration  centrale  auroit  déclaré  ces  objets 
non  partageables , pourroit  fe  rendre  acquéreur  de  ces  objets  fur  le  prix  de 
l’eftimation  , en  payanc  le  tiers  comptant,  3c  les  deux  autres  tiers  de 
trois  mois  en  trois  mois, à charge  d’en  palfer  contrat  de  vente 
dans  la  décade  qui  fuivra  fa  fourmilion  ; Ôc  s’il  n’ufoit  de  cette 
faculté  , ou  qu’il  ne  fatisfît  pas  à fes  engageraens  dans  les  délais 
prefcrits , ces  objets  feraient  vendus  ; favoir , le  mobilier  , d’après  le 
mode  établi  par  les  lois  exilantes , & à la  charge  de  payer  comptant  \ 
6c  les  immeubles , d’après  la  mife  à prix  fixée  par  la  loi  du  26  ven- 
démiaire dernier , parce  que  ce  qui  reviendra  aux  déclarans  ou  copro- 
priétaire fera  payé  au  plus  tard,  dans  le  mois  de  1 adjudication , ô£ 
vetfé  directement  entre  lçtirs  mains  par  les  adjudicataires ‘qui  éprou- 
veraient l’effet  de  la  folle  enchère , s’ils  ne  fatisfaifoient  pas  : mefures 
très  fages  & qui  doivent  mettre  les  ayant  droit  hors  de  toure  inquiétude. 

Les  articles  L,  LI  & Lit  ne  peuvent  qu’être  approuvés , puifquils 
font  très-propres  à faire  connoîcre  le  montant  des  biens  qui  feraient 
réunis  par  l’effet  des  partages  à opérer  -,  à prévenir  les  déclarations 
frauduleufes  , çn  donnant  de  grands  moyens  pour  les  découvrir  ; 6i 
enfin  parce  qu’ils  font , très  équitablement , fupporter  les  frais  dçs  par- 
tages en  raifon  de  ce  qui.  eft  délivre  a chacun. 

'Tel  eft,  repréfentans  du  peuple  , le  réfulrac  de  l’examen  que  votre 
commifîion  a fait  de  la  rrès  importante  réfutation  qui  eft  foumife  à votre 
décifion.  Eu  vous  rendant  compte  des  incertitudes  , des  omi  liions,  des 
inconséquences  qui  rendent  certe  réfolution  vicieufe  , c eft  vous  an- 
noncer que  voire  commifhon  eft  davis  unanime  que  vous  déclariez  que 
vous  ne  pouvez,  adopter,  , ■ 

il  ferait  difficile,  repréfentans  du  peuple,  de  vtfus  exprimer  combien 
il  eft  pénible  pour  nous  de  vous  propofer  cette  inadoption  : & fi  quelque 
chofe  peut  alléger  la  douleur  que  nous  éprouvons  , c eft  la  certitude 
où  nous  fournies  que  nos  collègues  des  Cinq-Cents  , fi  conftammenc 
occupés  des  intérêts  & de  la  profpérité  de  la  République,  sempref- 
Lront  de  vous  préxenter  une  réfolution  , qui  , dégagée  des  imperfec- 
tions que  préfente  celle  du  ?.3  frim.aire  , vous  procurera  la  fatisfaétion 
dç  donner  très-inceTammeut  à cette  legiflation  , .trop  longtemps  né? 
giig;ée,  le  grand  caradère  que  voulez  imprimer  à vos  lois. 

A P ARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  N A 'l'I  O N A L E. 

Mivofe  an  7. 


